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Présents: BELTRANFabien, Bourgmestre
JUPRELLE Isabelle, Bourgmestre ff., Présidente
MARCK Christophe, VENDY Etienne, NORI Enrico, Echevin(e)s
GIOVANNINIIvana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
DOMBARD André, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ Jean-
Marie, SOOLS Nicolas, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo, MARTINGuy,
BALTUSOlivier, SPIROUX Pierre, GONZALEZ SANZ Ana, PIRARD
Claire, SARTINIGianpiero, LALLEMANDGrégory, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE de la communication suivante :

· Courrier 291974 du 21 octobre 2016 du Collège provincial de LIEGE nous
transmettant le coffret de documentation actualisable "La Province de LIEGE, mon
partenaire".

2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 10 OCTOBRE 2016

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 10 octobre 2016, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général ;

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 7 NOVEMBRE 2016

Madame la Présidente ouvre la séance à 20h05.

Madame la Présidente propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant l'égouttage de la rue des Prés, à la fin de la séance publique, soit :

22. Egouttage de la rue des Prés - Approbation des conditions et du mode de
passation

Le Conseil marque son accord unanime (12 voix pour sur 12 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SEANCE PUBLIQUE
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Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la
rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 12, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 10 octobre
2016 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général.

3- ORDONNANCES DE POLICE - RATIFICATIONDES DÉCISIONS PRISES
D'URGENCE PAR MADAME LA BOURGMESTRE FF. ET MONSIEUR LE
BOURGMESTRE FF.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les Ordonnances de police suivantes prises d'urgence par Madame la

Bourgmestre ff ;
· ORD/CE/SD/7110/2016 du 17 octobre 2016 relative à la réalisation de

raclage, terrassement et pose de tarmac, N673, BK3910 et 3989 à
4870 TROOZ entre le 10 et le 21 octobre 2016. La SPRL ROBERTY
procèdera à la réalisation des travaux à la demande du SPW De la
signalisation adéquate sera posée, la vitesse sera limitée à 30 km/h, des feux
de signalisation seront utilisés aux endroits de terrassement, en l'absence de
ceux-ci, des signaux de priorité seront utilisés, et le stationnement interdit à
hauteur des travaux ;

· ORD/CS/SL/545/2016 du 4 novembre 2016 relative à des travaux de
manutention sur poteau haute tension rue Sur le Batty, au niveau du n° 85 à
4870 TROOZ le 8 novembre 2016 entre 7h00 et 18h00. Ces travaux seront
réalisés par la S.A. YvanPAQUE pour RESA. La circulation sera interdite à
hauteur du chantier, des signaux adéquats seront placés aux endroits
stratégiques et les riverains seront prévenus par le demandeur qui s'engage
également à dégager la chaussée en cas de besoin (services de secours) ;

· ORD/CS/SL/546/2016 du 4 novembre 2016 relative à des travaux de
rénovation de façade qui nécessitent la pose d'un échafaudage rue Grand'rue,
106 à 4870 TROOZ à partir du 8 novembre 2016 7h00 et jusqu'à la fin des
travaux. L'arrêt et le stationnement seront interdits à hauteur du chantier ;

Considérant les Ordonnances de police suivantes prises d'urgence par Monsieur le
Bourgmestre ff ;

· ORD/CS/SL/535/2016 du 27 octobre 2016 relative à l'abattage d'un arbre à
Forêt-Village entre les immeubles 4 et 4A à 4870 TROOZ le 2 novembre
2016. Demande d'abattage introduite par Monsieur Romain DANHIEUX de
AGROFORE. La vitesse sera réduite à l'endroit précité et annoncée à l'aide
de signaux adéquats ;

· ORD/CS/SL/542/2016 du 28 octobre 2016 relative à l'organisation de la
marche halloween organisée dans le quartier de PÉRY à 4870 TROOZ, sur
le tronçon compris entre l'école communale et l'immeuble situé rue de
Beaufays 24A, le 29 octobre 2016. Le Comité Péry Féerie organise cette
marche. La vitesse sera limitée à 30 km/h, l'arrêt et le stationnement seront
interdits des deux côtés de la chaussée, des signaux C43 seront apposés sur
des barrières Nadar avec lampes signalétiques ;

Considérant qu'il y avait urgence à agir ;
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DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12, de ratifier les Ordonnances de police n° 7110/2016 du 17 octobre 2016,
n° 545/2016 et n° 546/2016 du 4 novembre 2016 prises d'urgence par Madame la
Bourgmestre ff. et les Ordonnances de police n° 535/2016 du 27 octobre 2016 et
n° 542/2016 du 28 octobre 2016 prises d'urgence par Monsieur le Bourgmestre ff.

4- JE COURS POUR MA FORME - CONVENTION 2017

Le Conseil communal,
Considérant que le Collège communal souhaite poursuivre le projet « Je cours

pour ma forme » en 2017, celui-ci ayant fort bien fonctionné depuis 2009 ;
Attendu que les sessions 2017 s'organiseraient de la manière suivante, en deux

groupes au printemps et trois groupes en automne :
§ Niveau 1 – 0 à 5km donné par Monsieur Thierry ROLAND les jeudis à

18h30 ;
§ Niveau 2 – 5 à 10km donné par Monsieur Thierry ROLAND les mardis à

18h30 ;
§ Niveau 3 - 10+ donné par Madame Nathalie LABEYE les mardis et jeudis à

18h30 ;
Attendu qu'il s'agit de sessions de 12 semaines soit 3 mois, à raison d'une fois par

semaine avec le moniteur pour chaque niveau (deux fois par semaine pour le niveau 3) ;
Attendu que l'horaire instauré aux précédentes sessions serait maintenu, soit mardi

et jeudi à 18h30 ;
Attendu que l'asbl « Je cours pour ma forme » s'occupe d'assurer les membres

inscrits pendant une année calendrier pour un montant de 5,00 € TVAC ;
Attendu qu'il est possible de demander un droit d'inscription entre 0,00 € et

40,00 € maximum par participant/trimestre en fonction de la qualité des infrastructures
mises à disposition ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12 :
Article 1er : De mettre en place deux sessions 2017 « Je cours pour ma forme » qui

s'organiseraient comme  suite :
Printemps à partir du 25 avril 2017

· Le mardi à 18h30 pour le groupe 2 et le jeudi à 18h30 pour le groupe 1 –
donnés par Monsieur Thierry ROLAND ;

Pour se terminer mi juillet 2017.
Automne à partir du 5 septembre 2017

· Le mardi et jeudi à 18h30 pour le groupe 3 – donné par Madame Nathalie
LABEYE ;

· Le mardi à 18h30 pour les groupe 2 et le jeudi à 18h30 pour le groupe 1 –
donnés par Monsieur Thierry ROLAND ;

Pour se terminer mi décembre 2017.
Article 2 : De demander une participation de :

§ 40,00 €/personne hors Commune/trimestre comprenant l'assurance de
5,00 €.

§ 25,00 €/personne habitant Commune/trimestre comprenant l'assurance de
5,00 €.
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Article 3 : La somme de 242,00 € TVACpour notre participation à chaque session sera
imputée à l'article budgétaire 764/332-01.

Article 4 : Les heures de l'agent communal en qualité d'animateur seront
comptabilisées en heures supplémentaires.

Article 5 : Monsieur Thierry ROLAND prestera ses heures en tant que bénévole.

Convention de partenariat
Entre la Commune de TROOZ, représentée par son Collège communal, pour lequel
agissent Monsieur Fabien BELTRAN, Bourgmestre, et Monsieur Bernard FOURNY,
Directeur général, en exécution d'une délibération du Conseil communal de ce 7 novembre
2017;
ci-après dénommée l'Administration communale de TROOZ,
et d'autre part,
L'ASBL « Sport et Santé » dont le siège social est établi 177 rue Vanderkindere à 1180
BRUXELLES, et pour laquelle agit Monsieur Jean-Paul BRUWIER, Président de l'ASBL
Sport et Santé.
ci-après dénommée l'ASBL « Sport et Santé »
Il est convenu ce qui suit :
Article 1 – Objet
La convention a pour objet de préciser les modalités de la collaboration entre la Commune
de TROOZ et l'ASBL « Sport et Santé » en vue de l'organisation d'activités destinées à
promouvoir la pratique sportive auprès des personnes souhaitant s'initier à la pratique du
jogging dénommée « Je cours pour ma forme dans ma commune » qui se déroulera tout au
long de l'année 2017 par session de 3 mois.
Article 2 – Durée
La présente convention prend effet dès sa signature par les deux parties, et prend fin le
31 décembre 2017, sans qu'aucune reconduction tacite ne puisse être invoquée.
La présente convention concerne les sessions de Printemps et d'Automne 2017.
Article 3 – Obligations de l'ASBL Sport et Santé
L'ASBL «Sport et Santé » proposera un programme d'activités destinées à promouvoir la
pratique sportive auprès des personnes souhaitant s'initier à la pratique du jogging.
Elle contractera à cet effet une police d'assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi
que celle des personnes participantes et des animateurs/animatrices socio-sportif(ve)s,
dont la liste aura été transmise en début de session par la vVille.
Elle prodiguera à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune de TROOZ une
formation spécifique destinée à permettre à ce(tte) dernier(e) de prendre en charge de
manière optimale l'initiation des débutant(e)s.
Elle proposera à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Ville un recyclage annuel
pour entretenir les connaissances acquises.
Elle fournira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Ville un syllabus reprenant
les plans et le livre officiel « Je Cours Pour Ma Forme ».
Elle offrira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune de TROOZ une
assistance (téléphone, courriel) durant les mois de fonctionnement du projet.
Elle fournira aux participant(e)s un carnet entraînement-santé, les diplômes de réussite
(selon les niveaux), ainsi qu'un abonnement de 6 mois au magazine belge running et santé
"Zatopek".
Article 4 - Obligations de la Commune de TROOZ
La Commune de TROOZ offrira son appui en matière d'assistance technique et logistique.
Elle s'engage à: :

· Désigner un animateur ou une animatrice socio-sportif(ve) chargé(e) d'assurer
l'initiation hebdomadaire des "joggeurset joggeuses débutants".

· Charger cet(te) animateur/animatrice socio-sportif(ve)s à suivre la formation
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mentionnée à l'article 3 de la présente convention (1 journée).
· Charger cet(te) animateur/trice socio-sportif(ve)s à suivre au moins un

recyclage (1 demi journée) tous les 3 ans.
· De faire respecter les plans d'entraînement prévus selon les niveaux et l'objectif.
· Utiliser les logos officiels "jecours pour ma forme"ou "jecours pour ma forme.be"

lors des communications nécessitant un logo.
· Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393 code BIC TRIOBEBB la somme

forfaitaire de 242,00€ TVAC à l'ASBL « Sport et Santé » par session de 3 mois
organisée. (frais adminstratif, envoi du matériel,...).

· Un bon de commande pour une montant de 484,00€ TVAC sera établi à cet effet
pour l'année 2017.

· Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393 code BIC TRIOBEBB la somme de
5 euros par participant pour la couverture en assurance conformément à
l'article 3, paragraphe 2.

· Transmettre sur support informatique à l'ASBL « Sport et Santé » les
informations personnelles nécessaires à cette assurance (nom, prénom, sexe,
date de naissance, adresse, (facultatif) adresse électronique).

· Assumer l'aspect logistique de l'entraînement (lieu de rendez-vous, vestiaires,
...).

Article 5 - Divers
L'ASBL « Sport et Santé » est autorisée à introduire des dossiers de sponsoring et à
bénéficier des aides perçues en conséquence.
Aucun partenariat ne pourra cependant être conclu s'il est de nature à nuire à l'image de la
Commune de TROOZ, ou s'il est porteur d'un message contradictoire par rapport à l'action
de Service public menée par cette institution.
La Commune de TROOZ peut imposer aux participants une participation aux frais ne
pouvant excéder 40 euros par session de 3 mois. Cette somme éventuelle étant la propriété
de la Commune de TROOZ.
Article 6 - Rapport d'activités
L'ASBL « Sport et Santé » s'engage à adresser à la Commune de TROOZ, au plus tard le
15 janvier 2018, un rapport d'activités relatif à l'action décrite dans la présente
convention.
Article 7 – Litiges
Toute contestation relative à l'exécution de la présente convention relève de la compétence
exclusive des Tribunaux de LIÈGE.
Fait de bonne foi à TROOZ, le ……………………………. 2017 en 3 exemplaires, chacune
des parties reconnaissant, par sa signature, avoir reçu le sien.
Pour l'ASBL « Sports et Santé » Pour le Collège communal,

Le Responsable Le Bourgmestre, Le Directeur général,
Jean-Paul BRUWIER Fabien BELTRAN Bernard FOURNY

5- SIGNATURE DE LA NOUVELLE CONVENTION DES MAIRES POUR LE
CLIMAT ET L'ÉNERGIE - POLLEC 2 - APPROBATION DE L'ADHÉSION
DE LA COMMUNE DE TROOZ - DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT
DU CONSEIL COMMUNAL

Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu que la Province de LIÈGE a également déposé sa candidature à la
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campagne POLLEC 2, Politique Locale Energie Climat visant à favoriser l'engagement des
structures territoriales concernées à privilégier le concept « économie bas carbone » ;

Vu le courrier du Collège provincial (270116) daté du 21 mai 2015 invitant les
Villes et Communes à adhérer à la structure supra-locale proposée par la Province de
LIÈGE dans le cadre de ladite campagne ;

Vu la décision du Conseil communal d'approuver la candidature de la Commune de
TROOZ, prise en séance du 15 juin 2015 (271656), par laquelle il a décidé de répondre
favorablement audit courrier ;

Vu qu'à cette même séance, le Conseil communal s'est engagé, dans le cadre de la
campagne POLLEC 2, à signer la Convention des Maires au plus tard le 31 décembre
2016 ;

Attendu qu'en posant sa candidature en tant que structure supra-locale, la Province
de LIÈGE s'est engagée à mettre en place une cellule de soutien aux Villes et Communes
partenaires dans le cadre de leur adhésion à la Convention des Maires ;

Attendu que la candidature de la Province de LIÈGE a été retenue par la
WALLONIE en date du 25 septembre 2015 et que la Province de LIÈGE est par
conséquent, désignée comme étant un des 6 coordinateurs territoriaux en WALLONIE ;

Considérant l'adoption par l'Union Européenne, en octobre 2014, du Cadre d'action
en matière de climat et d'énergie 2030 fixant de nouveaux objectifs à savoir au moins 40 %
de réduction nationale des émissions de gaz à effet de serre, au moins 27 % de l'énergie
consommée dans l'Union Européenne provenant de sources d'énergie renouvelables, au
moins 27 % d'économies d'énergie ;

Considérant qu'une nouvelle Convention des Maires pour le climat et l'énergie,
visant à réduire les émissions de CO2 d'au moins 40 % d'ici à 2030 et regroupant les deux
piliers du changement climatique, l'atténuation et l'adaptation, dans cette initiative a été
présentée le 15 octobre 2015 au Parlement européen ;

Considérant que l'atténuation et l'adaptation peuvent offrir de multiples avantages
pour l'environnement, la société et l'économie. Si elles sont menées de pair, ces deux
politiques ouvrent de nouvelles opportunités pour promouvoir un développement local
durable, notamment la possibilité de bâtir des communautés et des infrastructures plus
inclusives, résilientes et économes en énergie ; d'améliorer la qualité de vie ; de stimuler les
investissements et l'innovation ; de stimuler l'économie locale et créer des emplois ; de
renforcer l'engagement et la coopération des parties prenantes ;

Attendu qu'en signant la nouvelle Convention des Maires pour le climat et l'énergie,
la Commune partage, avec les autres signataires, une vision pour 2050 qui consiste à :

· Accélérer la décarbonisation de son territoire et contribuer ainsi à contenir le
réchauffement moyen de la planète en-dessous de 2°C ;

· Renforcer ses capacités à s'adapter aux effets inévitables du changement
climatique, rendant ainsi son territoire plus résilient ;

· Accroître l'efficacité énergétique et l'utilisation de sources d'énergie
renouvelables sur son territoire, garantissant ainsi un accès universel à des
services énergétiques sûrs, durables et abordables pour tous ;

Attendu qu'en signant la nouvelle Convention des Maires pour le climat et l'énergie,
la Commune s'engage à contribuer à cette vision en :

· Réduisant les émissions de dioxyde de carbone sur son territoire d'au moins
40 % d'ici à 2030 grâce à une meilleure efficacité énergétique et à une plus
grande utilisation de sources d'énergie renouvelables ;

· Augmentant sa résilience au changement climatique ;
· Traduisant ces engagements en une série d'actions concrètes, comme

présenté dans l'annexe de ladite Convention, comprenant notamment le
développement d'un Plan d'Action en faveur de l'Energie Durable et du
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Climat qui définit des mesures concrètes et précise les résultats souhaités ;
· Veillant à assurer un suivi et à faire rapport de ses progrès régulièrement

dans le cadre de cette initiative ;
· Partageant sa vision, ses résultats, son expérience et son savoir-faire avec ses

homologues des autorités locales et régionales dans l'Union Européenne et
au-delà, grâce à une coopération directe et à des échanges entre pairs ;

DECIDE par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 12 :
Article 1er : De prendre connaissance et approuver le contenu de la nouvelle Convention

des Maires pour le climat et l'énergie.
Article 2 :  De mandater Monsieur Etienne VENDY, Echevin de l'Ecologie, comme

représentant du Conseil communal pour la signature du formulaire
d'adhésion à ladite Convention.

Article 3 :  De transmettre une copie de la présente délibération au Service technique
provincial.

Article 4 :  D'informer le Service technique provincial lorsque l'inscription auprès de la
Convention des Maires sera finalisée.
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6- MODIFICATIONBUDGÉTAIREN°2 POUR L'EXERCICE 2016 - SERVICES
ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE

Service ordinaire Service extraordinaire

Le Conseil communal,
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Titre premier, Livre III ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement

général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la Circulaire du 17 juillet 2015 de Monsieur le Ministre wallon des Pouvoirs
locaux et de la Ville contenant la Circulaire relative à l'élaboration des budgets des
Communes et des CPASde la Région wallonne […] pour l'année 2016 ;

Vu le Règlement général de la comptabilité communale, notamment l'article 12, et
ses Arrêtés d'application ;

Vu le Décret wallon du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur les Communes de la
Région wallonne ;

Considérant l'avis des membres de la Commission prévue à l'article 12 de l'Arrêté
royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité communale, en
annexe ;

Considérant la présentation en séance de la modification budgétaire par Madame
l'Echevine JUPRELLE ;

Attendu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 28 octobre 2016 par
Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0161 : "Les secondes modifications
apportées au budget de l'exercice 2016 consistent, au service ordinaire, en de nombreux
ajustements qui visent principalement à adapter les crédits tant en recettes qu'en dépenses
aux montants réellement nécessaires jusqu'à la fin de l'exercice. Au service extraordinaire,
deux investissements nécessaires sont inscrits: l'acquisition de matériel informatique
(notamment pour le remplacement du serveur) et l'achat d'une camionnette pour le Service
des Travaux. Les présentes modifications respectent l'équilibre budgétaire obligatoire qui
reste toutefois très aléatoire. La gestion locale, tant des recettes que des dépenses, reste
rigoureuse et maîtrisée, mais le financement général de la Commune est par contre
tributaire de l'évolution des rentrées extérieures. On pense ainsi aux Fonds des Communes,
aux centimes additionnels au précompte immobilier, mais principalement à l'évolution des
additionnels à l'impôt des personnes physiques et à l'impact du tax-shift sur le montant
reversé aux communes" ;

 Considérant que, pour les motifs indiqués aux tableaux II (budgets ordinaire et
extraordinaire, annexés à la présente), certaines allocations prévues au budget 2016
doivent être révisées ;

Attendu que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication
prescrites par l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12 :
Article 1er : Est adoptée la modification budgétaire numéro 2 pour l'exercice 2016

arrêtée aux montants suivants :
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Recettes exercice proprement dit 9.436.959,49 € 1.599.017,96 €

Dépenses exercice proprement dit 8.819.256,70 € 1.696.018,30 €

Boni exercice proprement dit 617.702,79 € - 97.000,34 €

Recettes exercices antérieurs 168.375,51 € 3.850.211,77 €

Dépenses exercices antérieurs 704.763,13 € 4.074.889,26 €

Prélèvements en recettes 19.775,51 € 352.223,19 €

Prélèvements en dépenses 100.548,83 € 30.545,36 €

Recettes globales  9.625.110,51 € 5.801.452,92 €

Dépenses globales  9.624.568,66 €  5.801.452,92 €

Boni global  541,85 €  0 €

Article 2 : La présente modification budgétaire sera publiée conformément à
l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
pendant dix jours.

Article 3 : Le présent budget sera transmis au Service des Finances et au Directeur
financier ainsi qu'au Gouvernement régional wallon en un seul exemplaire
sur support papier et en un seul exemplaire sur support informatique.

7- SITUATIONDE LA CAISSE COMMUNALE

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu les documents produits par Monsieur le Directeur financier et contrôlés par

Madame JUPRELLE, Bourgmestre ff., Echevine en charge des Finances, à la date des
situations de caisse ;

Après avoir entendu en son rapport Madame la Présidente ;

PREND ACTE de la situation de la caisse communale aux dates suivantes:
· 30 juin 2016 : solde débiteur de 645.485,67 € ;
· 30 septembre 2016 : solde débiteur de 288.314,76 €.

8- ENLÈVEMENT ET TRAITEMENT DES DÉCHETS MÉNAGERS - COÛT
VÉRITÉ 2017

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié à ce

jour ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
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l'article 26, 3° ;
Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des

déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, tel
que modifié ;

Vu la Circulaire du 30 juin 2016 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville
relative à l'élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne à
l'exception des Communes et des CPAS relevant des Communes de la Communauté
germanophone pour l'année 2017 ;

Attendu que les chiffres du coût-vérité budget 2017 doivent être introduits
« on line » à l'OWD pour le 15 novembre 2016 au plus tard ;

Attendu que le taux de couverture du coût-vérité doit tendre à 100 % selon une
progression planifiée et, pour l'année 2016, être compris entre 95 % et 110 % ;

Vu les simulations réalisées par les Services administratifs, que sans modification
de la taxe le coût vérité se situera à 103 % ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 4 novembre 2016 par
Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0165: "   Letaux de couverture du
coût vérité prévisionnel pour l'exercice 2017, tel que calculé dans le projet de délibération
à soumettre au Conseil communal ce 7 novembre 2016, est estimé à 103% et s'inscrit dans
la fourchette qu'il s'indique de respecter,soit entre 95 et 110%. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE par  12 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 12, le taux de couverture du coût-vérité pour le budget 2017 à 103 %, les recettes
étant estimées à 500.935,99 € et les dépenses à 484.154,76 €.

9- TAXE SUR L'ENLÈVEMENT, LE TRAITEMENT ET LA MISE EN
DÉCHARGE DES IMMONDICES - EXERCICE 2017

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3131-1 ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
l'article 26, 3° ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement
et de recouvrement des taxes communales ;

Vu le Décret du 22 mars 2007, modifiant le Décret du 27 juin 1996 relatif aux
déchets, imposant notamment aux Communes la couverture progressive du coût-vérité
intégrant les services minimaux de gestion des déchets et tous les services
complémentaires ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des
déchets de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu la Circulaire du Gouvernement wallon du 25 septembre 2008 relative à la mise
en œuvre de l'Arrêté précité du 5 mars 2008, tel que modifié ;

Vu la Circulaire du 30 juin 2016 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville
relative à l'élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne à
l'exception des Communes et des CPAS relevant des Communes de la Communauté
germanophone pour l'année 2017 ;
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Vu notre délibération du 10 novembre 2008 portant dessaisissement de la collecte
des déchets ménagers en faveur d'INTRADEL ;

Vu l'Ordonnance de Police administrative communale en matière de déchets
ménagers et assimilés, telle qu'adoptée le 15 décembre 2008 par le Conseil communal ;

Vu notre délibération de ce jour établissant à 103,00 % le taux de couverture du
coût-vérité ;

Considérant le passage du système de collecte des ordures ménagères par sacs
poubelles à celui par conteneurs à puce depuis le 1er avril 2011 ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 4 novembre 2016 par
Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0166 : "  Leprojet de règlement taxe
à soumettre au Conseil communal ce 7 novembre 2016 propose d'arrêter pour
l'exercice 2017 des taux et des modalités identiques à ceux de 2016. La mise en oeuvre du
règlement proposé permettra de respecter le taux de couverture du coût vérité établi pour
2017 à 103 %. "   ;

Considérant que le rendement de la taxe modifiée est estimé à 498.444,00 € ;
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice

de sa mission de Service Public ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12 :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, à partir du 1er janvier 2017 et pour une
durée d'un an expirant le 31 décembre 2017, une taxe communale sur la
collecte et sur le traitement des déchets issus de l'activité usuelle des
ménages.
La taxe comprend une partie forfaitaire qui prend en compte la situation au
1er janvier de l'exercice d'imposition et une partie proportionnelle en
fonction du poids des déchets déposés à la collecte et du nombre de levées
du ou des conteneurs.

TITRE 2 – DEFINITIONS

Article 2 : On entend par :
1° : Déchets ménagers : les déchets provenant de l'activité usuelle des

ménages (à l'exclusion des déchets dangereux tels que définis par le
Décret).

2° : Déchets organiques : les déchets organiques consistent en déchets de
cuisine, petits déchets de jardin, langes d'enfants, litières
biodégradables pour animaux…

3° : Déchets ménagers résiduels : les déchets ménagers résiduels (ou
ordures ménagères résiduelles) sont la part des déchets ménagers qui
restent après les collectes sélectives (organiques, emballages,..).

4° : Déchets assimilés : déchets assimilés à des déchets ménagers, soit les
déchets provenant:
· des Administrations 
· des bureaux (hors entreprises et commerces)
· des écoles
· des collectivités 
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· des poubelles publiques
5° : Déchets encombrants : objets volumineux provenant des ménages et

dont les dimensions sont telles qu'ils ne peuvent être déposés dans les
récipients ordinaires de collecte.

TITRE 3 – TAXE : PARTIEFORFAITAIRE

Article 3 : Taxe forfaitaire pour les ménages
1. La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres

de tout ménage inscrit au Registre de la population, au Registre des
étrangers ou recensés comme seconds résidents au 1er janvier de
l'exercice d'imposition. Elle est établie au nom du chef de ménage. Il y
a lieu d'entendre par ménage, soit une personne vivant seule, soit deux
ou plusieurs personnes qui, unies ou non par mariage, liées par
cohabitation légale ou par parenté, occupent ensemble un même
logement.

2. La partie forfaitaire comprend :
· la collecte des PMC et papiers cartons
· l'accès au réseau de recyparcs et aux bulles à verre
· la collecte des sapins de Noël
· la mise à disposition des conteneurs/sacs conformes et d'un

rouleau de 10 sacs PMC par an
· le traitement de 50 kg d'ordures ménagères résiduelles par

habitant
· le traitement de 40 kg de déchets organiques par habitant
· 30 vidanges de conteneur dont un maximum de 12 vidanges du

conteneur des déchets ménagers résiduels et 18 vidanges du
conteneur des déchets organiques

3. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à :
· pour un isolé : 97,00 €
· pour un ménage constitué de 2 personnes : 107,00 €
· pour un ménage constitué de 3 personnes ou plus : 117,00 €
· pour un second résident : 107,00 €

Article 4 : Exonération et réductions
1. Exonération de la partie forfaitaire

Les ménages dont un des membres exerce, en dehors d'un statut
d'indépendant, la fonction de gardienne à domicile encadrée par
l'O.N.E., peuvent obtenir l'exonération de la partie forfaitaire de la
taxe

2. Réductions de la partie forfaitaire :
Peuvent obtenir une réduction de la partie forfaitaire de la taxe :

a) de 41,00 €, les ménages dont les revenus sont inférieurs ou
égaux au montant prévu par l'article 1er, §4 de l'Arrêté royal
du 1er avril 1981 fixant le montant annuel des revenus visés à
l'article 25, §1, 2 et 3 et portant exécution de
l'article 33, §5, alinéa 3 de la Loi du 9 août 1964 instituant et
organisant un régime d'assurance obligatoire contre la
maladie et l'invalidité (régime OMNIO/BIM/VIPO – revenus
maximums à la date de la présente délibération : 16.965,47 €
majorés de 3.140,77 € par personne à charge avec adaptation
suivant les dispositions légales et réglementaires). Les
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revenus visés ci-dessus comprennent tous les revenus des
personnes habitant sous le même toit et faisant partie d'un
même ménage aux yeux de la réglementation sur la tenue des
registres de population.

b) de 26,00 €, les ménages comportant au moins 3 enfants à
charge.

c) de 16,00 €, les chefs de ménage repris comme isolés au
Registre de la population ou des étrangers et dont les revenus
ne dépassent pas de plus de 20 % les revenus visés au
point 2a ci-dessus.

3. Les réductions prévues aux points 2a et 2b du présent article sont
cumulables.

4. Les réductions prévues aux points 2a et 2c du présent article ne sont
pas cumulables, seule la plus avantageuse de ces deux réductions sera
appliquée au contribuable.

Article 5 : Pièces justificatives
Les réductions et exonérations telles que prévues à l'article 4 seront
accordées, à peine de nullité, sur demande écrite des contribuables, à
renouveler chaque année, dans les deux mois à dater de l'envoi de
l'avertissement extrait de rôle.
Les réductions visées à l'article 4-2 a) et 4-2 c) seront accompagnées de la
copie de l'avertissement - extrait de rôle en matière d'impôt des personnes
physiques du dernier exercice taxable. A défaut de cette pièce, les réductions
seront accordées sur production d'une attestation de revenus délivrée soit par
une caisse de pension, soit par un organisme assurant le paiement des
revenus de remplacement (indemnités de chômage, de maladie, …).
La demande de réduction pour enfants à charge, visée à l'article 4-2 b), sera
accompagnée, pour les enfants ayant dépassé l'âge d'obligation scolaire,
d'une attestation, soit de fréquentation scolaire, soit délivrée par une caisse
d'allocations familiales.
L'exonération visée à l'article 4-1 sera justifiée par une attestation délivrée
par l'O.N.E.

TITRE 4 – TAXE : PARTIEPROPORTIONNELLE

Article 6 : Principes
La taxe proportionnelle est due par toute personne physique ou morale qui
utilise le service de collecte des déchets ménagers par conteneur muni d'une
puce électronique.
La taxe proportionnelle sera calculée :

1. selon le poids des immondices mis à la collecte : pour tout kilo de
déchets ménagers résiduels au-delà de 50 kg et pour tout kilo de
déchets organiques au-delà de 40 kg ;

2. selon la fréquence de dépôt du ou des conteneurs au-delà de
30 levées (12 levées maximum de déchets ménagers résiduels et
18 levées de déchets organiques augmentées éventuellement du
nombre de levées de déchets ménagers résiduels non utilisés).

Pour tout ménage ayant obtenu une dérogation à l'utilisation d'un conteneur
sur base des dispositions de l'article 9 du présent règlement, le montant de la
taxe proportionnelle est intégré dans le prix de vente des sacs payants
estampillés « TROOZ ».
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Article 7 : Montant de la taxe proportionnelle
Pour les déchets issus des ménages et assimilés :

· la taxe proportionnelle appliquée au nombre de levées
supplémentaires du/des conteneur(s) est de 1,00 €/levée

· la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :
· 0,25 €/kg pour les déchets ménagers résiduels au-delà de

50 kg/hab./an
· 0,06 €/kg de déchets ménagers organiques au-delà de

40 kg/hab./an.
Article 8 : Réduction de la taxe proportionnelle

Peuvent obtenir une réduction de la partie proportionnelle de la taxe, les
ménages qui justifient, dans le chef d'un de leurs membres, d'une utilisation
accrue du service pour cause d'incontinence, de dialyse ou de maladie
entraînant le dépôt à la collecte d'un volume de déchets significativement
accru.
Pour les ménages disposant de conteneurs, le montant de la réduction est
fixé à 46,00 €.
Pour les ménages autorisés, en régime de dérogation, à utiliser des sacs, la
réduction correspond à la remise de 3 rouleaux de 10 sacs de 60 litres.
La demande de réduction doit être introduite, par écrit, à peine de nullité,
par le contribuable auprès du Collège communal, dans les deux mois à dater
de l'envoi de l'avertissement extrait de rôle et être accompagnée d'un
certificat médical.

TITRE 5 – LES CONTENANTS

Article 9 : Les ménages résidant dans des logements situés dans une voirie pour
laquelle le Collège communal aura décidé d'accorder dérogation à l'usage de
conteneurs, seront autorisés à utiliser des sacs estampillés « TROOZ »
suivant les modalités ci-après :

· les ménages concernés disposeront d'un nombre de sacs sur base de la
répartition suivante :

· isolé : 10 sacs de 60 litres/an ;
· ménage de 2 personnes : 20 sacs de 60 litres/an ;
· ménage de 3 personnes et plus : 30 sacs de 60 litres/an ;
· secondes résidences : 10 sacs de 60 litres par an ;

· les ménages qui souhaiteraient disposer de sacs supplémentaires
pourront en acquérir au prix de 2,00 € le sac.

TITRE 6 – MODALITES D'ENROLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 10 : La taxe sera recouvrée conformément aux dispositions des articles L3321-1
et L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Les
contribuables recevront sans frais, par les soins du Directeur financier :

· un premier avertissement extrait de rôle mentionnant le montant de la
partie forfaitaire de la taxe pour laquelle ils sont portés au rôle ;

· un second avertissement extrait de rôle mentionnant le montant de la
partie proportionnelle de la taxe pour laquelle ils sont portés au rôle.

Article 11 : Le paiement de la taxe devra s'effectuer dans les deux mois à dater de l'envoi
de l'avertissement extrait de rôle.
A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont
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productives au profit de la Commune, pour la durée du retard, d'un intérêt
qui est appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les impôts de
l'Etat.

Article 12 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal.
Pour être recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées,
datées, signées et remises ou présentées par envoi postal dans les six mois à
compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement
extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu'elle figure sur
ledit avertissement extrait de rôle.

Article 13 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour
approbation.

10- OCTROI D'UNE SUBVENTION EN NUMÉRAIRE AU FC TROOZ, À
L'ASBL DE GESTION DU HALL DES SPORTS, AU COMITÉ D'ACTION
LAÏQUE DE TROOZ, À LA MAISON DE LA LAÏCITÉ, AU SYNDICAT
D'INITIATIVEDE TROOZ, AU TTC PRAYONET AU BOXING CLUB

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30

et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant les demandes introduites par le FC TROOZ, l'Asbl de gestion du Hall

des Sports, le Comité d'Action laïque de TROOZ, la Maison de la Laïcité, le Syndicat
d'initiative de TROOZ, le TTC PRAYON et le BOXING CLUB en vue d'obtenir une
subvention en numéraire ;

Considérant que le contrôle de l'utilisation des subsides octroyés en 2015 au FC
TROOZ,à l'Asbl de gestion du Hall des Sports, au Comité d'Action laïque de TROOZ, à la
Maison de la Laïcité, au Syndicat d'initiative de TROOZ et au BOXING CLUB a été
effectué et que les montants octroyés ne doivent pas être restitués ;

Considérant que les subventions sollicitées sont octroyées à des fins d'intérêt local,
régional ou général ;

Attendu que l'article budgétaire 76418/332-02, Subside « Foot TROOZ », du
service ordinaire du budget de l'exercice 2016 présente un solde de 10.500,00 € ;

Attendu que l'article budgétaire 76421/332-02, Subside "Asbl de gestion Hall des
Sports", du service ordinaire du budget de l'exercice 2016 présente un solde
de 15.000,00 € ;

Attendu que l'article budgétaire 79090/332-02, Subside au « Comité d'action
laïque de TROOZ », du service ordinaire du budget de l'exercice 2016 présente un solde
de 1.250,00 € ;

Attendu que l'article budgétaire 79009/332-02, Subside « Maison de la Laïcité »,
du service ordinaire du budget de l'exercice 2016 présente un solde de 2.500,00 € ;

Attendu que l'article budgétaire 561/332-02, Subside au Syndicat d'initiative, du
service ordinaire du budget de l'exercice 2016 présente un solde de 2.500,00 € et qu'un
crédit complémentaire de 5.000,00 € est inscrit à la modification budgétaire numéro 2 ;

Attendu que le crédit inscrit à l'article 76417/332-02, Subsides "Promotion du
Sport" du budget ordinaire de l'exercice 2016 est porté par voie de modification budgétaire
de 250,00 € à 500,00 € ;

Attendu qu'il y a lieu de préciser les modalités d'octroi et de contrôle des subsides
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OCTROI DES SUBSIDES POUR L'EXERCICE 2016

DENOMINATION
ASSOCIATION

DISPOSITIONS
IMPOSEES AU
BENEFICIAIRE

DESTINATION
DU SUBSIDE

MONTANT ARTICLE
BUDGETAIRE

REMARQUE

FC TROOZ Production du
budget et des

comptes annuels

Frais de
fonctionnement et

d'énergie

10.500,00 € 76418/332-02

ASBL Gestion du
Hall des Sports

Production du
budget et des

comptes annuels

Frais de
fonctionnement

15.000,00 € 76421/332-02

Comité d'Action
Laïque de TROOZ

Production du
budget et des

comptes annuels

Frais de
fonctionnement

1.250,00 € 79090/332-02

Maison de la Laïcité Production du
budget et des

comptes annuels

Frais de
fonctionnement

2.500,00 € 79009/332-02

Syndicat d'initiative
de TROOZ

Production du
budget et des

comptes annuels

Frais de
fonctionnement

7.500,00 € 561/332-02

TTC PRAYON Production d'une
facture justificative

Frais de
fonctionnement

150,00 € 76417/332-02

BOXING CLUB Production d'une
facture justificative

Frais de
fonctionnement

200,00 € 76417/332-02

sollicités pour lesquels un crédit figure au budget communal de l'exercice 2016 et de
procéder à la liquidation de ceux-ci ;

Considérant que l'avis du Directeur financier n'a pas été sollicité, le montant de
chacune des subventions étant inférieur à 22.000,00 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12 :
Article 1er : La Commune de TROOZ octroie, à charge du budget communal ordinaire

pour l'exercice 2016, les subventions figurant au tableau ci-dessous, aux
conditions reprises au même tableau en regard des dites subventions :

Article 2 : La liquidation de la subvention est autorisée après réception des
justifications visées dans le tableau repris à l'article 1er et, le cas échéant,
l'approbation des crédits inscrits par voie de modification budgétaire.

Article 3 : Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation des subventions
octroyées aux différents bénéficiaires.

Article 4 : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire.

11- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE DE BEAUFAYS -
COMPTE 2014

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
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Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le compte pour l'exercice 2013 arrêté le 30 janvier 2014 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Saint-Jean l'Evangéliste de BEAUFAYS tel que réformé par le Collège
provincial en date du 7 juillet 2016 ;

Considérant que la participation communale pour les communes de
CHAUDFONTAINE et de TROOZ s'est élevée à 4.394,79 € au service ordinaire ;

Vu l'approbation dudit compte par le Conseil communal de CHAUDFONTAINE
en séance du 31 août 2016 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 12, le compte 2014 présenté par la Fabrique d'Eglise Saint-Jean
l'Evangéliste de BEAUFAYS,soit :

· Recettes : 15.381,53 €
· Dépenses : 8.992,23 €
· Résultat excédentaire : 6.389,30 €

12- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE DE BEAUFAYS -
BUDGET 2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la Circulaire du 15 mai 1885 du Ministre de la Justice relative à la comptabilité

des Fabriques d'Eglises ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le budget 2016 de la Fabrique d'Eglise Saint-Jean l'Evangéliste de BEAUFAYS
tel qu'arrêté par le Conseil de Fabrique le 17 juillet 2015 ;

Vu l'approbation dudit budget par le Conseil communal de la Commune de
CHAUDFONTAINE en date du 31 aout 2016 moyennant réformation ;

Considérant que le supplément communal s'élève à 675,75 € au service ordinaire
pour les communes de CHAUDFONTAINE (501,06 €) et de TROOZ (174,69 €) ;

Considérant que le crédit nécessaire afin de permettre la liquidation du subside est
inscrit dans le budget de l'exercice 2016 à l'article 79006/43501 et présente un solde de
174,76 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12, d'approuver le budget 2016 de la Fabrique d'Eglise Saint-Jean de BEAUFAYS,
soit :
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Recettes:  13.994,00 €
Dépenses :  13.994,00 €
Boni: 0,00 €

13- FABRIQUE D'EGLISE STE CATHERINE DE FORÊT VILLAGE - OCTROI
D'UN SUBSIDE EXTRAORDINAIRE POUR LE REMPLACEMENT DU
CHAUFFAGE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30,

et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant que la Fabrique d'église Sainte-Catherine de FORÊT VILLAGE a été

contrainte de procéder à des travaux de remplacement de l'installation de chauffage ;
Considérant que le montant total des travaux s'élève à 6.437,20 € ;
Considérant que la Fabrique d'église a introduit une demande de subvention à la

Commune de TROOZ d'un montant de 5.725,72 € correspondant au solde du crédit
budgétaire inscrit lors de la modification budgétaire n°1 en faveur de ladite Fabrique
d'église à titre exceptionnel ;

Considérant les budgets et comptes transmis par la Fabrique d'église ;
Considérant que la Fabrique d'église a transmis copie de la facture relative à ces

travaux ainsi que la preuve de paiement ;
Considérant que le crédit budgétaire inscrit à l'article 790/63351.20160022

présente un solde de 5.725,72 € financé sur fonds propres ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12 :
Article 1er : Il est octroyé une subvention de 5.725,72 € à la Fabrique d'église Sainte-

Catherine de FORÊT VILLAGE pour le remplacement de l'installation de
chauffage.

Article 2 : La dépense sera imputée à l'article 790/63351.20160022.

14- AMÉNAGEMENT DES SANITAIRES DU SERVICE TRAVAUX -
MODIFICATION DE L'ÉGOUTTAGE GÉNÉRAL - APPROBATION DES
PLANS ET CAHIER DES CHARGES ET DU MODE DE PASSATION DE
MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
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85.000,00 €) ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Aménagement des sanitaires
et réseau égouttage du Service Travaux” établi par le Service des bâtiments ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (CARRELAGE), estimé à 3.290,00 € hors TVAou 3.980,90 €, 21%

TVAcomprise ;
* Lot 2 (SANITAIRES - CHAUFFAGE), estimé à 10.943,24 € hors TVAou

13.241,32 €, 21% TVAcomprise ;
* Lot 3 (MENUISERIE), estimé à 3.935,00 € hors TVAou 4.761,35 €, 21%

TVAcomprise ;
* Lot 4 (EGOUTTAGE& MATERIAUXDE CONSTRUCTION), estimé à

5.103,50 € hors TVAou 6.175,24 €, 21% TVAcomprise ;
* Lot 5 (FOSSE SEPTIQUE TOUTES EAUX), estimé à 6.414,50 € hors TVA

ou 7.761,55 €, 21% TVAcomprise ;
* Lot 6 (ELECTRICITE), estimé à 1.690,00 € hors TVAou 2.044,90 €, 21%

TVAcomprise ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 31.376,24 € hors

TVAou 37.965,26 €, 21% TVAcomprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans

publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à

l'article 421/96151:20160011et qu'il fait l'objet de la deuxième modification budgétaire ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 31 octobre 2016 par Monsieur

le Directeur financier sous la référence LEG0164 :"Les travaux envisagés au cahier des
charges permettront d'améliorer les installations sanitaires du service des Travaux,
notamment par l'installation d'un débourbeur et d'un séparateur d'hydrocarbures" ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché

“Aménagement des sanitaires et réseau égouttage du Service Travaux”,
établis par le Service des Bâtiments. Les conditions sont fixées comme
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 31.376,24 € hors TVA ou
37.965,26 €, 21% TVAcomprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 421/96151:20160011
(qui fait l'objet de la deuxième modification budgétaire).
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15- ACQUISITION D'UNE CAMIONNETTE TYPE PICK UP DOUBLE CABINE
- APPROBATIONDES CONDITIONS ET DUMODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
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Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §3 ;

Considérant que le Service Travaux a établi une description technique pour le
marché “Acquisition d'une camionnette type Pick up double cabine” ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 32.817,17 € TVAC ;
Considérant que le Service Public de WALLONIE a procédé à la mise en

concurrence des fournisseurs concernés dans le cadre de l'acquisition d'une camionnette
type Pick up double cabine – PU2 suite à un marché d'appel d'offres ouvert européen
référence T2.05.01 14D396 LOT7 et que RENAULT BELGIQUE LUXEMBOURG a été
choisi lors de cet appel ;

Considérant que le Service Public de WALLONIE a ouvert ce marché aux
administrations communales ;

Vu la convention entre notre Administration et le Service Public de WALLONIE
permettant l'accès à leurs marchés publics ;

Considérant qu'il est donc proposé de passer le marché par procédure négociée
sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense fait l'objet de la deuxième
modification budgétaire ;

Considérant l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 31 octobre 2016 par
Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0160 : "L'acquisition d'un nouveau
véhicule participe, d'une part, au renouvellement du parc des véhicules communaux dont
certains sont relativement anciens et permettra, d'autre part, une meilleure organisation du
service."   ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12 :
Article 1er : D'approuver la description technique et le montant estimé du marché

“Acquisition d'une camionnette type Pick up double cabine”, établis par le
Service Travaux. Le montant estimé s'élève à 32.817,17 € TVAC.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : Le crédit permettant cette dépense fait l'objet de la deuxième modification
budgétaire.
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16- CONTRAT RIVIÈRE VESDRE - PROTOCOLE D'ACCORD 2017-2019 -
LISTE DES POINTS NOIRS PRIORITAIRES - PROGRAMME D'ACTIONS
2017-2019

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Livre II du Code de l'Environnement contenant le Code de l'Eau ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II

du Code de l'Environnement contenant le Code de l'Eau, relatif aux contrats de rivière ;
Attendu que la restauration de la qualité des ressources en eaux, des cours d'eau,

de leurs abords et de la biodiversité qui y est associée ne peut se concevoir qu'à l'échelle
d'un sous-bassin hydrographique et ne peut s'envisager que par une gestion intégrée basée
sur la concertation, la coordination et une participation volontaire des différents acteurs du
sous-bassin ;

Attendu que l'article D.32. du Livre II du Code de l'Environnement contenant le
Code de l'Eau, modifié par l'article 6 du Décret du 07/11/2007 (M.B. du 19/12/2007)
portant modification de la partie décrétale du Livre II du Code de l'Environnement, prévoit,
par sous-bassin hydrographique, l'existence d'un Contrat de Rivière, outil de gestion des
ressources en eau à l'échelle du sous-bassin et organe de dialogue, de rassemblement,
d'information et de sensibilisation des différents acteurs et usagers de l'eau ;

Attendu que le Contrat de Rivière Vesdre (C.R.V.) est administré par l'asbl
« Contrat de Rivière du sous-bassin hydrographique de la Vesdre » (C.R.V.)
(n° d'entreprise 851.101.358), résultant de la transformation en 2009 de l'Intercommunale-
asbl « Association des Communes du bassin de la Vesdre » (A.C.B.V.), initiatrice et
gestionnaire du Contrat de Rivière Vesdredepuis 2000 ;

Attendu que la Commune de TROOZ est géographiquement située dans le sous-
bassin hydrographique de la Vesdre ;

Vu notre délibération du 20 octobre 2003 décidant de marquer notre accord sur la
convention d'exécution du contrat de rivière Vesdre, telle qu'établie par l'Association des
Communes du Bassin de la Vesdre (A.C.B.V), intercommunale asbl, et approuvée par le
Ministère de la Région Wallonne ;

Vu notre délibération du 29 mai 2006 approuvant les termes de la 2ème convention
d'exécution couvrant la période de juillet 2006 à juin 2009 à conclure entre la Région
Wallonne et les Communes associées au sein du Contrat de Rivière ;

Vu la délibération du conseil du 20 septembre 2010 décidant de marquer notre
volonté de poursuivre la participation de la Commune au Contrat de Rivière Vesdre et
acceptant d'inscrire au programme d'actions du Protocole d'Accord 2011-2013 du Contrat
de Rivière Vesdre, les actions énoncées en annexe du courrier du C.R.V. (daté du
19/08/2010 et référencé 10/037/CW), et pour lesquelles la Commune est maître d'œuvre ou
partenaire ;

Vu la délibération du conseil communal du 21 mai 2013 décidant de marquer
notre volonté de poursuivre la participation de la commune au CRV et acceptant d'inscrire
au programme les actions répertoriées pour la période 2014-2016 ;

Attendu que le Protocole d'Accord 2014-2016 arrive à son terme ;
Attendu qu'un nouveau Protocole d'Accord pour le Contrat de Rivière Vesdre est

en préparation pour la période 2017-2019 ;
Considérant que l'amélioration de la qualité des ressources en eau doit se

poursuivre ;
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Attendu que le Contrat de Rivière Vesdre,outil de gestion des ressources en eau du
sous-bassin hydrographique de la Vesdre, a prouvé depuis l'an 2000 son efficacité grâce aux
résultats positifs de la multitude d'actions menées par ses nombreux partenaires
(programmes d'actions 2003-2006, 2006-2009, prorogation 2009-2010, 2011-2013 et 2014-
2016) et grâce aux services apportés par sa Cellule de Coordination aux différents
partenaires et à la population (information, sensibilisation, formation, inventaires de
terrain, etc.) ;

Vu la demande de l'asbl « Contrat de Rivière du sous-bassin hydrographique de la
Vesdre » (C.R.V.) nous proposant de poursuivre la participation de la Commune au Contrat
de Rivière Vesdre et contenant la liste des « points noirs et points noirs prioritaires » et le
programme d'actions pour lesquelles la Commune est maître d'œuvre ou partenaire ;

Attendu que la liste de ces « points noirs et points noirs prioritaires » constitue un
état des lieux des cours d'eau et peut servir de base à la détermination d'actions pour le
programme 2017-2019 ;

Vu l'extrait de la liste de ces « points noirs et points noirs prioritaires » :
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Vu la décision du Collège communal du 17 octobre 2016, même objet ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

RATIFIE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12, la participation de la Commune au Contrat de Rivière Vesdre et approuve la
liste des « points noirs et points noirs prioritaires » telle que transmise par l'asbl « Contrat
de Rivière du sous-bassin hydrographique de la Vesdre » (C.R.V.), en annexe.

17- INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION INFORMATIQUE ET
ORGANISATIONNELLE (IMIO) - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES
ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIREDU 24 NOVEMBRE 2016 À 18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu sa délibération du 27 février 2012 décidant de prendre part à l'Intercommunale

de Mutualisation Informatique et Organisationnelle, en abrégé IMIO SCRL, d'en devenir
membre et de souscrire une part B au capital de l'Intercommunale par la réalisation d'un
apport en numéraire de 3,71 € (une part = 3,71 euros) ;

Vu sa délibération du 17 décembre 2012 désignant ses délégués aux Assemblées
générales de l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle, telle
que modifiée le 4 novembre 2013, le 1er septembre 2014 et le 27 juin 2016 ;

Considérant les statuts d'IMIO SCRL ;
Attendu la convocation 291363 aux Assemblées générales ordinaire et

extraordinaire d'IMIO SCRL du jeudi 24 novembre 2016 à 18h00 à l'Hôtel Charleroi
Airport, chaussée de Courcelles, 115 à 6041 GOSSELIES, adressée par le Président et le
Directeur général d'IMIO SCRL par courrier du 30 septembre 2016, reçu le 6 octbre 2016 ;

Attendu que cette Assemblée générale pourrait être reportée au 8 décembre 2016
dans  le cas où le quorum de présence requis par les statuts ne serait pas atteint lors de celle-
ci ;
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Attendu le courriel 291687 du 13 octobre 2016 apportant des informations
complémentaires concernant lesdites Assemblées ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Présentation des nouveaux produits ;
2. Évaluation du plan stratégique 2013-2015 ;
3. Présentation du plan stratégique 2016-2018 ;
4. Présentation du budget 2016 ;
5. Désignation d'administrateurs ;
6. Clôture ;

Considérant que, lors de l'Assemblée générale extraordinaire du 2 juin dernier, le
quorum n'a pas été atteint ;

Considérant dès lors que l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire
reste identique, à savoir :

1. Modification des statuts de l'Intercommunale ;
Considérant le lien internet (http//www.imio.be/documents) et les codes

nécessaires au téléchargement des annexes et du modèle de délibération (login : mandataire
et mot de passe : mandataireImio) ;

Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves communales
à partir du 19 octobre 2016 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12, de prendre acte de l'ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et
extraordinaire de l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle du
jeudi 24 novembre 2016 à 18h00, à l'Hôtel Charleroi Airport, 115 chaussée de Courcelles à
6041 GOSSELIES, et de marquer son accord sur l'ensemble des propositions contenues
dans la convocation du 30 septembre 2016.

18- SPI - ASSEMBLÉEGÉNÉRALEORDINAIRE DU 20 DÉCEMBRE 2016

Le Conseil communal,
Considérant le courriel 291888 du 19 octobre 2016 annonçant la tenue d'une

Assemblée générale ordinaire le mardi 20 décembre 2016 ;
Considérant que les documents officiels contenant l'ordre du jour de ladite

Assemblée ne nous sont pas encore parvenus ;

DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure lorsque les
documents officiels contenant l'ordre du jour de l'Assemblée générale seront à notre
disposition.

22- EGOUTTAGERUE DES PRÉS -APPROBATION DES CONDITIONS ET DU
MODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
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et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 24 ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Egouttage rue des prés” établi
par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 25.428,74 € hors TVA
ou 30.768,78 €, 21% TVAcomprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au

421/73160.20160015 ;
Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 31 octobre 2016 par Monsieur

le Directeur financier sous la référence LEG0162 : "Les travaux envisagés permettront
d'améliorer l'égouttage de la voirie concernée".  ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché

“Egouttage rue des prés”, établis par le Service Marchés Publics. Les
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à
25.428,74 € hors TVAou 30.768,78 €, 21% TVAcomprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau

national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article

421/73160.20160015.
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19- PROLONGATIOND'UNE RÉSERVEDE RECRUTEMENT - OUVRIERS D2

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Considérant dès lors qu'en séance du 8 décembre 2014 le Collège communal a

proclamé Messieurs Vincent BECKERS, Claude CAO, Serge CREUVEN, Vincent
DE TEMMERMAN, Vincent DEBLIRE, Gwenaël FERREIRO PICHIN, Dominique
FRANQUET, Olivier GASPAR, Benoît GILSON, Michaël HEINEN, Vincent LEDUC,
Jean-Claude LEMAIRE, Pierre-Yves MARTIN, Christophe MOSBEUX, Nicolas
PENASSE, Jean-Michel PIRLOT, Madame Carine POLACZEK, Messieurs Serge
RENARD, Jonathan SERET, Jean STALMANS, Benjamin THELEN, Olivier WILLEMS
et Alexandro ZAMPESE lauréats de l'examen d'ouvriers D2 ;

Considérant les délibération du Conseil communal du 16 décembre 2014
concernant la nomination de Olivier GASPARet de Monsieur Andy ONSSELS ;

Attendu que les autres candidats ayant réussis l'examen ont été placés dans une
réserve de recrutement valable deux ans à dater du 16 décembre 2014 ;

Considérant qu'il convient de prolonger ladite réserve ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12, de prolonger à dater de ce jour, pour une durée d'un an, la réserve de
recrutement des ouvriers D2 ayant réussi l'examen, soit du 16 décembre 2016 au
15 décembre 2017, soit Messieurs Vincent BECKERS, Claude CAO, Serge CREUVEN,
Vincent DE TEMMERMAN, Vincent DEBLIRE, Gwenaël FERREIRO PICHIN,

HUIS CLOS



47

Dominique FRANQUET, Benoît GILSON, Michaël HEINEN, Vincent LEDUC, Jean-
Claude LEMAIRE, Pierre-Yves MARTIN, Christophe MOSBEUX, Nicolas PENASSE,
Jean-Michel PIRLOT, Madame Carine POLACZEK, Messieurs Serge RENARD, Jonathan
SERET, Jean STALMANS, Benjamin THELEN, Olivier WILLEMS et Alexandro
ZAMPESE.

20- PROLONGATIOND'UNE RÉSERVEDE RECRUTEMENT - EMPLOYÉS D4

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Considérant la délibération du Conseil communal du 14 décembre 2015

concernant la nomination de Madame Joëlle SAUBAIN, ayant réussi les examens
d'employés D4 ;

Attendu que les autres candidats ayant réussis l'examen ont été placés dans une
réserve de recrutement valable deux ans, du 14 décembre 2015 au 13 décembre 2017 ;

Considérant que cette réserve peut être prolongée deux fois un an à son échéance ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12, de prolonger à dater 14 décembre 2017, pour une durée d'un an, la réserve de
recrutement des employés D4 ayant réussi l'examen, soit :

21- ENS1617072 - DÉMISSION À RAISON D'UNE PÉRIODE DE PRESTATION
D'UNEMAÎTRESSE DE RELIGION CATHOLIQUEÀ TITRE DÉFINITIF

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre décision du 25 février 2008 de nommer Madame Jennifer COLLINS, née

à VERVIERS, le 30 avril 1978, titulaire du diplôme d'institutrice primaire lui délivré le
1er juillet 1999 par l'ISELL Saint Roch à THEUX, en qualité de maîtresse spéciale de
religion catholique à titre définitif, à raison de 20 périodes hebdomadaires supplémentaires,
à la date du 1er mars 2008 ;

Considérant que les prestations à titre définitif de l'agent ont ainsi été portées à un
horaire complet à partir de cette date ;

Vu notre délibération du 22 septembre 2014 décidant la mise en disponibilité à
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raison de 2 périodes hebdomadaires supplémentaires, soit 8 périodes hebdomadaires, à
partir du 1er septembre 2014, de Madame Jennifer COLLINS, maîtresse spéciale de
religion catholique, et la déclarant en perte partielle de charge à partir de cette date ;

Vu la décision du Collège communal de ce jour de réaffecter l'intéressée en qualité
de maîtresse de religion catholique à titre définitif, à raison de 8 périodes hebdomadaires, à
partir du 1er octobre 2016 ;

Considérant que l'intéressée n'est donc plus en position de disponibilité à partir de
cette date ;

Vu le courrier (292013) du 20 octobre 2016 de Madame Jennifer COLLINS par
lequel l'intéressée présente la démission de sa fonction de maîtresse de religion catholique,
à raison d'une période de nomination, à la date du 1er octobre 2016 ;

Considérant que l'intéressée restera donc nommée en qualité de maîtresse de
religion catholique à titre définitif dans les écoles communales, à raison de 23 périodes
hebdomadaires, à partir de cette date ;

Vu l'Arrêté Royal du 20 août 1957 portant coordination des lois sur l'enseignement
primaire ;

Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du Personnel subsidié de
l'enseignement officiel subventionné ;

Vu le Décret du 10 avril 1995 portant des mesures urgentes en matière
d'enseignement, notamment l'article 27 bis ;

Vu le Décret du 10 mars 2006 relatif aux statuts des maîtres de religion et
professeurs de religion ;

Vu la règlementation en matière de disponibilité par défaut d'emploi et de
réaffectation dans l'enseignement officiel subventionné ;

Considérant qu'il s'indique de faire droit à la demande de l'intéressée ;
Au scrutin secret et par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de

votants étant de 12 ;

DECIDE : La démission de sa fonction de maîtresse de religion catholique à titre
définitif à raison d'une période hebdomadaire présentée par Madame Jennifer COLLINS,
plus amplement désignée ci-avant, est acceptée, à la date du 1er octobre 2016. L'intéressée
restera donc nommée en qualité de maîtresse de religion catholique à titre définitif dans les
écoles communales, à raison de 23 périodes hebdomadaires, à partir de cette date. La
présente sera transmise au Bureau régional de la Fédération Wallonie-Bruxelles chargé de
la liquidation des traitements ainsi qu'à l'intéressée.

Par le Conseil,
Le Directeur général, La Bourgmestre ff.,

sceau

Bernard FOURNY Isabelle JUPRELLE

Madame la Présidente clôt la séance à 21h15.


